
N 444

SÉNAT
IROlSilMI SI SSION l \ IR \OR |)|\ \ IRl 1)1

Annexe au n'i *-.-n . i-ril iir la mmiki- Jû c

RAPPORT
i w

au nom de la commission des lois constitutionnelles , de législation .
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale ( 1 ),
sur le projet de loi . ADOPTÉ, PAR L' ASSEMBLÉE NATIONALE APRÈS
DÉCLARATION DIRGÉ.M É . relatif à / application des peines .

Par M. Charles de CUTTOLI .

Snuteur

< I ) ( vih' < >:\t dt MM Jacques I arche . prc\i,h ni Louis Ytrapoulle .
Charles de ( ue loi . Paul Girod w. ;> r , m , /<• nfs ( harles l ede man . François ( ollet . Pierre Sa lu.
Germain Aulhic MI retairr * MM Alphonse Ar / el . Gilbert Baume » Christian Bonnet .
Raymond Bousier . Pierre Br/.ntus Pie r re ( e».caldiPa\ar J. Michel ( harasse felu Ciccolini .
( tienne l)aill>. Michel Duras l ut Dejoie . Georges Dessaigne . Michel Dreyfus-Schmidt.
Jacques Eberhard . Edgar Faure . Jean Geotïro >. l-ranvois Giacobbi . Michel ( Giraud . Jean Marie
Girault . Daniel Hoeffel . ( harles Jolibois Mme Geneviève Le Bellegou-Beguin . MM Roland du
l.uarl Paul Masson . Jean Ooghe . ( harles Ornano Hubert Peyou . Roger Romani . Marcel
Rudloll . Michel Rufin Jacques Ihwaud Jean Pierre ii / on Dick l keme

Voir les numéros :

Assemblée nationale ( H ' législ i 156 , 209 et I A 6 .
Sénat : 429 i N  IVXM

Procédure pénale .



SOMMAIRE

IN RODI ( MON !

f V*MK\ DIS \ RY\i I KS

irm /»• premier I art V ! I du code de procédure pénale - Réductions de panes

UUiUs ' ,1 Mjrt | et d.i ci»de de priKc.l.ife p*njle < - Réduction du temps
J épreuve e*ige pour la libération conditionnelle 8

irm t,-\ 4 ,-t m an * * l et * 2 du code - te procédure pénale i I e contrôle des decis»ons
du juge de I application des peines 1 1

\ riuU - n Date d applicaton de la loi nouvelle 1 7

IABI KAÏ COMPARÂT!! 14

ANNKXKS STAFISTIQI KS Si R US RKM CTIONS DE PUNI . sour.es mimstere de
la justice )



- 1 -

EXPOSÉ GÉNÉRAL

MHSIMMI-S , MHSSIHRS ,

Le projet de loi qui vous est soumis est l' un des quatre projets
que le Gouvernement a deposes en vue de renforcer la sécurité des
personnes et des biens .

Les Français sont de plus en plus sensibles aux problèmes de
l'exécution des peines . Certes , l'action des médias concourt puis­
samment a ce phénomène de sensibilisation. Toutefois , elle n'expli­
que pas a elle seule ces mouvements de l'opinion publique qui
reposent sur des motivations profondes .

Les progrès de l' insécurité ces dernières années font que nos
compatriotes attendent a juste titre des pouvoirs publics que les
condamnes subissent effectivement les peines prononcées contre eux .

Or , sur ce point , les chiffres parlent d'eux-mêmes . Les con­
damnés à trois années d'emprisonnement ou plus , libérés en 1973 ,
avaient effectué en moyenne un temps de détention égal a 78 % de
la peine prononcée . Ce taux était de 68 % pour les condamnes

~rés en 1°82 . Les pouvoirs publics se sont donc trouves con­
gés sur une période de neuf ans. au problème préoccupant de

l'érosion des peines .

En 1984 . les réductions de peine pour bonne conduite ( art. 721
du code de procédure pénale ) se sont élevées à 44.828 ( rappelons
qu'au 1 " janvier 1985 . la population pénitentiaire s'élevait à environ
45.000 détenus ). Le pourcentage des réductions accordées par
rapport aux cas examines a atteint 96.33 % ; le maximum de la
réduction a été accorde dans 74,51 % des cas.

Certes , pour être significatifs , ces chiffres doivent être rappro­
ches du taux d'augmentation des actes de récidive .

Néanmoins . les statistiques deinontrent sufisamment que l ' ef-
tort du législateur doit porter sur certaines mesures prises par le juge
de l' application des peines . Il s' agit , en premier lieu , des réductions
de peine dont plusieurs lois encore récentes ( loi de 29 décem­
bre 1972 et loi du 1 1 juillet 1975 ) ont élargi de façon substantielle
les conditions d'octroi ou augmente la durée. Il s'agit en deuxième
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lieu de mesures liées aux réductions de peines : les réductions du
temps d'épreuve exige pour l'octroi de la libération conditionnelle .
En troisième lieu , le législateur s' est interroge a plusieurs reprises
en 1978 , 1981 et 1983 sur l' étendue des pouvoirs du juge de
l'application des peines .

Tels sont les trois domaines abordes par le projet de loi .

Le projet a pour objet de renforcer l' efflcacite de la sanction
pénale sans renoncer pour autant a l' effet incitatif des mesures
d'aménagement des peines en faveur des condamnes qui se sont
sérieusement amendes , qui ont manifeste un véritable repentir et
démontre une capacité de réinsertion dans la vie sociale .

Le projet de loi relatif a l' application des peines se caracterise
a cet égard par un remarquable souci d' équilibre entre ces deux
objectifs .

Toutefois , ce projet de loi n' aurait a lui seul aucune eflicacite
à long terme s' il n'était accompagne de moyens financiers et en
personnels adéquats pour transformer les pruons . Comment ne pas
évoquer ici l' hypothèse , formulée a diverses reprises par le garde des
sceaux , de participation d'entreprises du secteur prive a un pro­
gramme de construction , de rénovation et. le cas échéant . de gestion
d'établissements pénitentiaires modernes Le projet de loi n' en
parle pas directement . La réflexion engagée par le Gouvernement
sur les moyens du ministère de la justice et de l'administration
pénitentiaire sera déterminante pour l'cfficacite de ce projet de loi .
Comment ne pas souhaiter , dans ce domaine , une programmation
chifTree et pluriannuelle des moyens
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EXAMEN DES ARTICLES

Artidr premier

Réductions de peine .

I. - Ll DROII I N VUil H <

Les réductions de peine existent dans notre droit pénal depuis
la loi du 29 décembre 1972 .

Le juge de l' application des peines a reçu de cette loi et de la
loi du 1 1 juillet 1975 un pouvoir apparente au droit de grâce , ce qui
a ete considere par certain comme une mesure révolutionnaire .

Toutefois , a la différence du droit de grâce qui est un droit
régalien dont le Président de la République use discrétionnairement .
les réductions de peine sont assujetties a des conditions particuliè­
res .

A. - Les cas dans lesquels peuvent être prononcées
les réductions de peines .

Ces cas sont au nombre de trois :

1 " Une réduction de peine peut être accordée aux condamnes
détenus en exécution d'une ou plusieurs peines privatives de liberté .
s' ils ont donne des preuves suffisantes de bonne conduite ( art. 72 I
du code de procédure pénale ) ;

2 " Une réduction de peine exceptionnelle peut être accordée
aux condamnés détenus ayant passe avec succès les épreuves d' un
examen scolaire , universitaire ou professionnel ( art. 721-1 du code
de procédure pénale ) ;

3 " Une réduction de peine supplémentaire peut cire accordée
aux condamnes détenus depuis plus de trois ans qui présentent des
gages exceptionnels de réadaptation sociale ( art. 729-1 ou code de
procédure pénale )

Ces trois catégories de réductions peuvent être cumulées
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B. - Autorité e/iargee de statuer

C'est le juge de l'application des peines qui statue apres avis de
la commission de l'application des peines .

( — Duri t ' Je i liaque reduetion de peine

L es réductions de peine ne peinent excéder trois mois par
année d' incarcération et sept | ours par mois pour une durée d' incar­
cération moindre .

I ) - Proeedure suivie

Les réductions de peine sont prononcées en une seule fois si
l' incarcération est inférieure a une année et par tractions annuelles
dans le cas contraire

Pour les incarcérations subies sous le régime de la détention
provisoire , les réductions de peine sont prononcées , le cas échéant ,
dans un délai de deux mois a compter de la date a laquelle la
condamnation est devenue définitive .

Pour l'octroi de réductions de peine . la situation de chaque
condamne est examinée au moins une fois par an. sauf lorsque la
réduction de peine pourrait être accordée a la suite du succès a un
examen .

L. - Retrait de la redite lion de peine.

Dans l'année suivant son r;troi . en cas de mauvaise conduit *
du condamne en détention , la i . duction de peine peut être rapportei
en tout ou en partie par le juge de l'application des peines , apres avis
de la commission de l'application des peines .

Toutefois , aucune mesure de retrait ne peut intervenir lorsque
la réduction de peine a ete accordée pour succès a un examen .

L. - luemenls \ iati\ti( / ue \

Comme il est mdioue •• upru . les inges de l' application des
peines ont fait un très large usage des pouvoirs qui leur avaient ete
ainsi conferes . Des 1971 . première année d'application de la loi du
29 décembre 1972 . ils avaient accordi une réduction de peine dans
89.73 X des cas qui leur étaient soumis. Cette proportion est passée



a 95.70 % en 1975 . fille est actuellement de 96,33 ( 44.828
réponses positives sur 46.532 demandes ).

Par ailleurs , en application des articles 72 . 72 1-1 et 729-1 du
code de procédure pénale . les condamnes peuvent bénéficier de
réductions de peine cumulatives . La durée « le la peine peut donc être
réduite de neuf mois par an. C'est une durée exorbitante qui peut
légitimement donner a penser a l'opinion que le principe de vente
des peines est sérieusement remis en cause

ll. - li l ' KOll I 1)1 loi M )l )»■ 1 l' \KI Ass ! MM I 1 YUioNAIi

l e projet de loi ne change rien au premier cas de réduction de
peine qui peut être accordée aux condamnes ayant donne des
preuves suffisantes de bonne conduite .

Par contre , l' article premier du projet de loi ( art. 721-1
nouveau du code de procédure pénale ) fusionne les deux autres cas
de réduction de peine réduction pour réussite a un examen et
réduction pour gages exceptionnels de réadaptation sociale .

Désormais , apres un an de détention , une réduction supplé­
mentaire de peine pourra être accordée aux condamnes qui manifes­
tent « des efforts sérieux de réadaptation sociale , notamment en
passant avec succès un examen scolaire , universitaire ou profession­
nel traduisant l' acquisition de connaissances nouvelles ou en justi­
fiant de progrès réels dans le cadre d' un enseignement ou d'une
formation

Cet article donne au uge de l'application des peines un large
pouvoir d'appréciation . ( est lui qui devra apprécier si le condamne
manifeste effectivement • des efforts sérieux de réadaptation so­
ciale ».

Lorsque le projet de loi assimile a ces efforts sérieux le succès
a un examen , il ne fait que donner un exemple au juge . Il est bien
précise que ce succès doit traduire l' acquisition de connaissances
nouvelles . Il s' agit d' éviter que le condamne ne passe des examens
dont le niveau de connaissance requis est inférieur au sien pour
obtenir une réduction de peine .

Par ailleurs , le projet envisage le cas de condamnes qui n'ont
pas acquis les connaissances sufsantes pour réussir un examen il
suffit qu' ils justifient de progrès réels dans le cadre d' un enseigne­
ment ou d' une formation

Le juge de l'application des peines a compétence pour accorder
ou non la réduction de peine supplémentaire apres avis de la
commission de l' application des peines
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La réduction de peine supplémentaire ne pourra excéder :

- deux mois par année d' incarcération ou quatre jours par
mois pour une durée d' incaiceration moindre ;

- un mois par année d' incarcération ou deux jours par mois
pour une durée d' incarcération moindre . si le condamne est recul
viste .

Pour l' incarcération subie sous le rennie de la détention
provisoire , la réduction de peine supplémentaire es ! prononccc . le
cas échéant , dans un délai de deux mois a compter de la date a
laquelle la condamnation est devenue définitive

- POSIIION |>| VOIKI COMMISSION

Votre commission approuve les dispositions de cet article .

D' une part. le remplacement de la réduction supplémentaire de
peine et de la réduction de peine exceptionnelle par un seul cas de
réduction de peine dite supplémentaire conduit a une plus grande
simplification

D'autre part. le i uie de l' application îles peines conserve une
large liberté d'appréciation pour déterminer si le condamne a
manifeste ou non des efforts sérieux de réadaptation .

La distinction établie entre les condamnes primaires et les
récidivistes se traduisant pour ces derniers par des conditions plus
restrictives d'octroi de la réduction de peine supplémentaire merite
d'être approuvée .

Votre commission approuve l' amendement de l' Assemblée
nationale maintenant les possibilités de fractionnement des réduc­
tions de peine en faveur de condamnes subissant une peine supé­
rieure a un nombre entier d'années ( par exemple : dix huit mois ).

Votre commission vous proposera , a cet article , un simple
amendement d'ordre rédactionnel pour faciliter la compréhension
du texte .

■ trlu lc \ ! '

Réduction du temps d' épreuve exige
pour la libération conditionnelle .

Les articles et < du proiel de loi modifient les conditions
d' octroi de la libération conditionnelle aux condamnes a la réclusion
criminelle a perpétuité .
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Les condamnes a la réclusion criminelle a perpétuité ne peu­
vent actuellement bénéficier des réductions de peine. Ils peuvent
seulement obtenir une commutation de peine par décret du Prési­
dent de la République agissant dans le cadre de son droit île grâce

Par contre , les condamnes a la réclusion criminelle a perpétuité
peuvent obtenir la libération conditionnelle apres un temps
d' épreuve ou de réclusion fixe a quin / c ans ( art. ? 29 . alinéa 3 . du
code de procédure pénale ) 1 e temps d' epieuve peut être prolonge
par la juridiction tle jugement si elle décidé de fixer une période d '.'
surele supérieure a quin / c ans Rappelons que durant la période de
surcte . le condamne a perpétuité ne peut beneticier de la libération
conditionnelle Dans ce cas cependant . la période de sûreté ne peut
excéder dix-huit années ( art. 720-2 du code de procédure pénale )

Les réductions du temps d'épreuve sont accordées dans les cas
et conditions prévues pour l' octroi des réductions de peine .

Ces cas sont les suivants

1 les condamnes ont apporte des preuves suffisantes de bonne
conduite ;

2 " les condamnes ont passe avec succès un examen ;
3 " les condamnes ont presente des gages exceptionnels de

réadaptation sociale .

Ces réductions du temps d'épreuve sont accordées par le juge
de l'application des peines , après avis de la commission de l'applica­
tion des peines .

La durée de ces réductions ne peut excéder quarante-cinq jours
par année de détention .

Lorsqu'une période de sûreté a ete fixée . les réductions du
temps d'épreuve ne sont imputables que sur la partie de la peine
excédant la période de sûreté .

Notons que dans ce dernier cas , les réductions du temps
d'épreuve peuvent être décidées aussi bien pendant la période de
sûreté qu'apres son expiration .

2 I I l' K ( Ht I 1)1 I ni

Les articles 2 et 1 du projet de loi modifient dans un sens
restrictif les conditions d'octroi des réductions du temps d' épreuve
et diminuent la durée maximale de ces réductions .
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Désormais , les réductions du temps d épreuve pourront être
accordées :

I " aux condamnes qui ont donne des pi euves suffisantes de
bonne conduite .

2 " aux condamnes qui manifestent des efforts sérieux de réa­
daptation sc.iale . notamment en passant avec succès un examen
scolaire , • . liversitaire ou professionnel traduisant l' acquisition de
connaissances nouvelles ou en justifiant de progrès réels dans le
cadre d' un enseignement ou d' une formation

l.e premier cas existait déjà le deuxième reprend dans un sens
restrictif les deux autres cas qui existent actuellement Sur ce
deuxième cas. il convient de se reporter a notre commentaire de
l' article premier puisque ce cas est commun a la réduction du temps
d'épreuve et aux réductions de peine .

l. a durée maximale des réductions du temps d'épreuve passe de
quarante-cinq ours a trente jours par année d' incarcération . D'autre
part , le projet de loi aggrave ce régime au cas ou le condamne serait
en état de recidive légale : la durée maximale de réduction du temps
d' épreuve est alors de vingt uuirs par année d' incarcération .

I. es autres conditions d' octroi de ces réductions du temps
d' épreuve sont celles prévues pour les réductions de peine

Si la uridiction de jugement a fixe une période de sûreté . les
réductions du temps d' épreuve ne sont imputables que sur la partie
de la peine excédant la période de sûreté

.v POSIIION 1 VOIR ! < OMMISSIO\

Votre commission approuve le dispositif des articles 2 et 3 du
projet de loi qu' elle vous demande d'adopter sans modification . f le
apprecie que le projet tienne compte de la dangerosité particulière
des condamnes a la réclusion criminelle a perpétuité . sans toutefois
exclure la perspective d' une libération conditionnelle en faveur de
ceux qui ont fait preuve de bonne conduite pendant une longue durée
de détention ou qui présentent des gages très .erieux de réadaptation
sociale
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Le contrôle des décisions du juge de l' application des peines .

| | PK<>II I \ \ U.I I U<

Ni le code pénal de 18 10 . ni le code d' instruction criminelle
n' avaient prévu d' intervention de juridictions ou de magistrats apres
le jugement ou l'arrêt définitif de condamnation pour statuer sur les
modalités d' exécution des peines telles que les réductions de peine
ou sur la libération conditionnelle qui n' existaient pas encore .

L' exécution des peines relevait entièrement de l' administration .

Âpres la Seconde ( Guerre mondiale . en 1957 . 1958 . 1970 .
19 / 2 et 1975 , une politique pénitentiaire nouvelle et audacieuse a
eu pour objet de favoriser la réinsertion progressive des condamnes
qui s' étaient amendes. Il est des lors apparu que des décisions aussi
importantes que les principales modalités du traitement pénitentiaire
devaient être prises par des magistrats .

Se fondant s.ir les bons résultats obtenus par certaines expé­
riences locales , l' article 722 du code de procédure pénale a institue
auprès de la plupart des tribunaux un • juge de l'application des
peines » qui exerce ses fonctions sur tous les établissements péni­
tentiaires de son ressort .

Ce magistrat preside la commission de l' application des peines
qui comprend le procureur de la Repuolique . le chef d'établissement ,
les membres du personnel de direction , le surveillant-chef, un
membre du personnel de surveillance , les éducateurs et assistants
sociaux , le médecin et le psychiatre .

Conformément a l'article 722 du code de procédure pénale ,
sauf urgence , le juge de l' application des peines statue apres avis de
la commission de l' application des peines en matière de placements
a l' extérieur , de semi-liberté . de réductions , fractionnements et
suspensions de peines , d' autorisations de sortie sous escorte , de
permissions de sortir , de libération conditionnelle ou de saisine de
la juridiction compcten'e pour aménager l' exécution de la peine

I e luge île l' application des peines ct la commission de I appli­
cation des peines ont donc îles attributions el une responsabilité
morale très Limes .
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Ce sont des lois encore récentes qui ont considerahlement
élargi les attributions du juge de l'application des peines dans ces
diflerents domaines , mais sans instaurer pour autant un contrôle de
leurs décisions . Il s' agit des lois des 17 uillet 1 9 70 . 29 décembre
1972 et 1 1 juillet 1975 .

Or , il n' est pas normal que dans ces domaines importants . les
décisions du juge de l' application des peines ne puissent faire l'objet
d' aucun recours sur leur opportunité .

Pour remédier a cette lacune , les lois du 22 novembre 197 ,S et
du 2 février I98 1 ont réduit les pouvoirs du juge de l' application des
peines en ce qui concerne les mesures ci-dessus mentionnées a
l'article 722 du code de procédure pénale notamment dans deux
cas :

1 lorsque la juridiction de jugement avait 11 \ e une période de
surele ;

2 lorsque le détenu avait ele condamne pour des infractions
particulièrement graves .

Dans tous ces cas. la décision n' incombait plus au juge de
l' application des peines statuant seul apres avis de la commission de
l' application des peines mais a cette commission elle ineme statuant
soit a la majorité soit a l' unanimité selon le cas

La loi du 10 juin I9X * est revenue sur ces dispositions en
restituant au juge de l' application des peines toutes ses prérogatives
; nterieures .

Toutefois , cette loi a maintenu une possibilité de recours juri-
dictionnel contre ses décisions en matière :

- de placement a l'extérieur ;
- de semi-liberté ;

- de réductions , fractionnements et suspensions de peine ;
- d'autorisations de sortie sous escorte .

- de permissions de sortir ;
- de libération conditionnelle

Toutes ces mesures sont qualifiées par l' article 7 Hl du code
de procédure pénale de - mesures d'administration judiciaire •

r les ne peuvent être annulées que pour violation de la loi . Il
s' agit donc d'un controle de légalité et non de l' opportunité des
décisions du juge de l' application des peines

Le recours est porte devant la chambre d' accusation de la cour
d' appel , dans les vingt-quatie heuics de la notifcation qui en est faite
au procureur de !a République

Ce recours est suspensif
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2 . Ll l ' ROJH >H loi

Le projet de loi adopte par l' Assemblée nationale distingue
deux catégories de recours contre les décisions du juge de l' appli­
cation des peines :

a ) Le recours contre les décisions du juge de l'application des
peines statuant :

- sur les suspensions ou fractionnements des peines
( art. 720-1 du code de procédure pénale ) :

- sur les placements a l' extérieur et le régime de semi-liberté
( art. 723 ) ;

- sur les permissions de sortir ( art. 723-3 ) ;
- sur l'octroi de la libération conditionnelle ( art. 730 ).

Les recours sont portes devant le tribunal correctionnel qui
statue notamment sur l'opportunité de la décision du juge de l' appli­
cation des peines qui lui est déférée .

Seul le procureur de la République est habilite a former ces
recours . En effet , il ne s'agit que de mesures d'administration
judiciaire , les condamnations étant définitives .

Le recours doit être forme dans les vingt-quatre heures qui
suivent soit la date de la dérision prise par le juge de l'application
des peines en présence du procureur de la République , soit , dans les
autres cas , la date de la notification de la décision du juge de
l'application des peines au procureur de la République .

Selon un amendement de l' Assemblée nationale , l'audience est
fixée au plus tard dans les huit jours suivant la réception de la
requête .

Il n'y a pas de séance publique . Le tribunal correctionnel statue
en chambre du conseil .

Selon un autre amendement de l' Assemblée nationale , le juge
de l'application des peines dont la décision est déférée ne peut , a
peine de nullité , participer a la délibération

Le tribunal pourra proa 1er a toutes auditions utiles dont , bien
entendu , celles du condamne et de la partie civile . Sur amendement
de l' Assemblée nationale , auquel s'est associe le Gouvernement , les
conseils du condamne et de la partie civile pourront être entendus
en leurs observations s' ils en font la demande .
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Le projet de loi prévoit que la décision du tribunal correction­
nel ne peut faire l'objet , dans les cinq jours , que d' un pourvoi en
cassation qui n'est pas suspensif. Ce pourvoi pourra être forme tant
par le procureur de la République que par le condamne lui-même .

La procédure retenue pour ce recours devant le tribunal correc­
tionnel n'a incontestablement aucun caractère contentieux ni juridic­
tionnel . Les décisions du juge de l'application des peines sont de
simples mesures d'administration judiciaire ainsi qu' il resulte de
l'article 733-1 du code de procédure pénale . Le fait qu'un contrôle
de l'opportunité de certaines de ces décisions soit institue a côte du
contrôle de la légalité existant déjà ne leur fait pas perdre leur
caractère de mesures d'administration. Pas plus que de confier ce
contrôle au tribunal correctionnel qui . en l'espèce , ne juge pas et ne
prononce pas de condamnations mais apprecie la légalité et , dans
certains cas. l'opportunité de la décision du juge de l' application des
peines . Ce recours devant une juridiction de l'ordre judiciaire existe
déjà en matière de contrôle de la légalité puisque l'article 7 3 3 -
permet la saisine , par le seul procureur de la République , de la
chambre d'accusation de la cour d'appel . La Cour de cassation , par
ailleurs , ( Crim . 28-2-1984 - Manterola ) s'estime compétente pour
connaître les pourvois contre les décisions de la chambre d'accusa­
tion . La saisine de ces hautes juridictions n'a pas eu pour effet de
faire perdre aux décisions du juge de l'application des peines leur
caractère d'administration judiciaire .

Il est donc apparu opportun a votre commission de rappeler ce
principe dans le texte de l'article 733-1 ( nouveau ) ainsi qu' il sera
expose .

b) L'Assemblée nationale a institue une deuxième catégorie de
recours concernant :

- les réductions de peine .
- la révocation de la libération conditionnelle :

- la réduction du temps d'épreuve exige pour l' octroi de la
libération conditionnelle ;

- les placements à l'extérieur ;

- les fractionnements et suspensions de peine ;
- les autorisations de sortir sous escorte ;

- les permissions de sortir ;
- la libération conditionnelle ;

- la saisine de la juridiction compétente pour aménager l' exé­
cution de la peine .
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Il s'agit , comme dans le texte actuel de l'article 733-1 du code
de procédure pénale , d'un recours portant sur la légalité des déci­
sions du juge de l'application des peines et non sur leur opportunité.

Le recours était porté devant la chambre d'accusation dans un
délai de vingt-quatre heures à compter de la notification de la
décision du juge de l'application des peines au procureur de la
République.

L'Assemblée nationale a supprimé la compétence de la cham­
bre d'accusation pour y substituer le tribunal correctionnel ou,
éventuellement , le tribunal pour enfants s' il s'agit de condamnés
mineurs . Il y a eu , de sa part , un souci d'harmonisation avec le
recours en opportunité contre les mesures d'administration judi­
ciaire du juge de l'application des peines.

Ce recours est suspensif.
Les formes et conditions de ce second type de recours sont les

mêmes que pour le premier.

3 . POSITION DE VOTRE COMMISSION

Votre commission approuve l'extension du contrôle institué en
1978 sur les décisions du juge de l'application des peines . Elle
approuve également que ce contrôle s'étende désormais à l'opportu­
nité de certaines de ces décisions .

Elle note que le fait que le contrôle soit exercé par le tribunal
correctionnel est une garantie essentielle du sérieux de ces procé­
dures .

Cette solution ne porte en effet aucune atteinte à l' indépen­
dance du juge de l'application des peines .

Les solutions retenues par le projet sont plus satisfaisantes , à
cet égard , qu'un retour pur et simple , un moment envisagé, aux
dispositions de l'article 37 de la loi du 2 février 1981 qui transférait,
dans certains cas , la décision a la commission de l'application des
peines .

II est à rappeler que le précédent Gouvernement avait déposé ,
en 1983 , un projet de loi ( n° 1723 ) tendant à la création de
tribunaux de l'application des peines . Ce projet , déposé devant
l'Assemblée nationale , n'a jamais été examiné en raison des diffi­
cultés apparues comme insurmontables qu' il entraînât . En effet , non
seulement il aurait nécessité des moyens budgétaires considérables ,
une grande augmentation du nombre des magistrats et des person­
nels , mais il aurait entrainé une « cascade » de recours qui aurait , en
fait , paralysé le régime de l'application des peines .
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Par ailleurs , lors de l'examen de la loi du 10 juin 1983 portant
abrogation de la loi du 2 février 1981 dite •• sécurité et liberté ». L
commission des lois de l'Assemblée nationale avait adopte un
amendement pratiquement indentique au texte de l'article 4 du
projet de loi . Néanmoins le Gouvernement en avait demande le
retrait en troisième lecture en raison du dépôt du projet de loi créant
les tribunaux d'application des peines .

Les problèmes de moyens et la perspective d'un encombrement
outrancier des rôles subsistant toujour votre commission estime
que la solution préconisée par le p et de loi constitue un texte
équilibre dont elle approuve la philmi phie

Toutefois , votre commission estime devoir souligner les points
suivants :

- Votre commissii.i a. en premier lieu , app rouve la reforme
introduite par l'Assemblée nationale en unifiant les procédures de
recours contre les décisions du juge de l'application des peines selon
leur objet. La distinction opérée par le projet de loi initial lui est
apparue comme une complication inutile dans un domaine ou la
simplicité et la clarté doivent être de rigueur .

II existe d'ores et déjà dans notre procédure pénale des disposi­
tions qui introduisent une différence de traitement entre le ministère
public et les justiciables . C'est le cas en ce qui concerne par exemple
le droit d'appel contre les ordonnances du juge d' instruction que
l'article 186 du code de procédure pénale limite en ce qui concerne
l' inculpé ou la partie civile .

La limitation du droit de recours au seul procureur de la
République est , en réalité , motivée a la fois par le caractère d'ad­
ministration judiciaire des décisions du juge de l'application des
peines, le caractère définitif de la condamnation qui interdit que le
condamné soit « rejuge » et par le souci de ne pas encombrer les
rôles des tribunaux correctionnels par une cascade de recours diriges
contre les décisions des juges de l'application des peinis . Il s'agit
donc d'une mesure d'ordre qui mérite d'être approuvée . L'expé­
rience de la nouvelle procédure montrera s' il est utile d'aller plus
loin dans ce domaine .

— En deuxième lieu , votre commission s'est interrogée sur le
sens à donner aux termes du projet de loi selon lesquels le tribunal
correctionnel procède à toutes auditions utiles .

Les droits de la défer e ne peuvent , en effet , être invoques de
la même manière au stade de l'exécution d'une sanction déjà
prononcec qu'an stade de la procédure préalable au procès pénal et
du proccs pénal lui-même . Ces droits existent , en effet , pour
protéger le détenu contre une condamnation arbitraire ou contre une
erreur udiciaire . Il n' en va pas de même dans le cas du condamne
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subissant sa peine , qui n a plus besoin de cette protection dans la
mesure ou il n'a aucun droit aux mesures d'aménagement des peines
que peut décider le juge de l'application des peines .

L'amendement de l' Assemblée nationale permettant la pré­
sence d'avocats renforce les droits du condamne et ceux de la partie
civile .

- En troisième lieu , votre commission releve qu' est prévu un
pourvoi en cassation contre les décisions du tribunal correctionnel .
Conformément a l'article 567 du code de procédure pénale et a la
jurisprudence de la Cour de cassation ( Crim . Manterola , 28 février
1984 ), ce pourvoi sera ouvert non seulement au ministère public ,
mais également au condamne .

Article 6.

Date d'application de la loi nouvelle .

Le projet de loi initial ne comportait aucune précision sur
l'application de la loi nouvelle dans le temps .

En l'absence de texte , la loi nouvelle aurait dû s'appliquer
immédiatement .

L'Assemblée nationale a adopte un amendement prévoyant que
les restrictions apportées aux conditions d'octroi des réductions de
peine ou du temps d'épreuve exigées pour l'obtention de la libéra­
tion conditionnelle ne s' appliqueraient qu'aux condamnations pro­
noncées postérieurement au I e octobre 1986 .

L' Assemblée nationale et le Gouvernement , auteur de l' un des
amendements sous-amende par la commission présentés à cet arti­
cle . ont . en effet , considéré que l'application immédiate de la loi
dans ces domaines « risquait sans aucun doute , si elle était retenue ,
de provoquer des réactions violentes dans les établissements péni­
tentiaires et d'en menacer l'ordre et la discipline » ( Assemblée
nationale . - Rapport n " 209 fait par M. Albert Mamy , p. 23 ).

Par contre , les nouvelles procédures de recours contre les
décisions du juge de l'application des peines ( art. 4 et 5 ) seront
d'application immédiate .

Votre commission partage entièrement cette analyse et vous
propose , en conséquence , d'adopter cet article sans changement .

Sous réserve des amendements présentés, il vous est donc
proposé d'adopter le présent projet de loi .



- 19 -

TABLEAU COMPARÂT F

Irxte en tisurur I exle du projet de loi
Irxle adopte

par r nationale
Propositions

de la ( oml

Code de priKedure pénale

Art 7. / - Une réduction de

peine peut être accordée aux
condamnes détenus en execu

( ion d'une ou plusieurs peines
privatives de libertés , s' ils ont
donne des preuves suffisantes de
bonne conduite

Cette réduction est «ccordee

par le juge de l'app! cation des
peines, aptes avis de la commis­
sion de l'app .. cation des pcinev
sans qu'elle puisse excéder trois
mois par année d' incarcération
et sept jours per mois pour ur*
durée d' incarcération moindre

Elle est prononcée en une
seule fois si l' incarcération est i
inférieure a une année et p. r
fractions annuelles dans le us
contran: Toutefois , pour l in
carc-ration subie sous le régime
de la détention provisoire . elle
est p'ononcec , le cas échéant .
d?ns ur délai de deux mois a

compter de la date a laquelle la
condamnation est devenue défi
n vé

Dans l'année suivant son oc
trot , et en cas de mauvaise
conduite du condamne en dé­
tention , la réduction de peine
peut être rapportée en tout ou
en partie par le juge de I appli­
cation des peines apres avis de
la commission de l'application
des peines .

Pour l'application du présent
article , la situation de chaque
condamne est examinée au
moins une fois par an
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le\fe en « Ifteur

Code de procédure pénale

An v / I - Une réduction
de peine exceptionnelle peut
être accordée aux condamnes

détenus ayant passe avec succès
les épreuves d'un examen sco­
laire . universitaire ou proies
sionnel

Cette réduction est pronon­
cée . sans préjudice de l'applica­
tion des articles 721 et 729 .
dans les formes et conditions
prévues aux alinéas 2 et 1 de
l'article 721

An W / - Âpres trois ans
de détention , une réduction de
peine supplémentaire peut être
accordée , dans les formes et
conditions prévues a l'arti­
cle 72 1 aux condamnes présen­
tant des gages exceptionnels de
réadaptation sociale

I txle d« projet de loi

Article premier

L article 721 I du code de
procédure pénale est remplace
par les dispositions suivantes

• Art / - Âpres un an
de détention , une réduction
supplémentaire de la peine peut
être accordée aux condamnes

qui manifestent des efforts se-
neux de réadaptation sociale .
notamment en passant avec suc
ces un examen scolaire , univer
sitaire ou professionnel tradui­
sant l'acquisition de connais­
sances nouvelles ou en justifiant
de progrès réels dans le cadre
d'un enseignement ou dune
formation

• v ette réduction, accordée
par le juge de l'application des
peines apres avis de la commis­
sion de l'application des peines ,
ne peut excéder. par année d in­
carcération . un mots ou deux
mo.s selon que le condamne se
trouve ou non en état de reci

d'vé légale -

lexte adopte
par l'Awemblee nationale

Article premier

1 article

est ainsi redige

- Art V / / - Alinéa sans
modification

■ ( eue réduction

excéder . si le condamne est
en état de recidive légale . un
mois par année d' incarcération
ou deux jours par mois lorsque
la durée d ' incarcération restant
a subir est inteneure a une an

née Si le condamne n est pas en
état de recidtve légale . ces him
tes sont respectivement portées
a deux R MS et a quatre jours
les dispositions du trotswme
aimea de l'article V / sont apph
albles -

Propositio»
it la ( oMmiukM

Article premier

Alinéa sans modification

• An / - Alinéa sans
modification

■ Cette réduction

jours -

» Elle est prononcée «n une
seule ïois si I incarcération est
inférieure a une année et par
fractions annuelles dans le cas
contraire Toutefois, pour l n-
carceration s»bie *ous le régime
de la détention provisoire, elle est
f >rononcee. le cas échéant, dans
un délai de deux mois a compter
de la date a laquelle la condam­
nation est devenue défnis* »



- 21 -

I nte en itgiier

l ide de privedurc pénale

An 7.'v /, /.'/ el I voir
iupra article premier du projet
de loi

An VO .' - En cas de
condamnation a une peine pri­
vative de libene . non assortie du
sursis , dont la durée est egale ou
supeneure a dix ans. prononcée
en application des articles .102
( alinéa I ). 303 et 304 , 310 a
312 . 33' I t 33V 341(1 *. 2° et
3 ") et 34 ? a 344 , 382 . troisième
a septicme alinéas . 384 et 462
du code penai ou de l'article
1 . 627 du code de la santé
publique , le condamne ne peut
bénéficier pendant une penode
de sûreté des dispositions
concernant la suspension ou le
fractionnement de la peine , le
placement a l'extérieur . les
permissions de sortir , la
semi-liberté et la libération
conditionnelle La durée de la
période de sûreté est de la
moitie de la peine ou . s' il s'agit
d'une condamnation a la reclu
sion criminelle a perpétuité . de
quin / e ans l a cour d assises ou
le tribunal peut toutefois, par
décision spéciale , soit poner ces
durées jusqu aux deux tiers de la
peine ou . s' il s'agit d' une
condamnation a la réclusion
criminelle a perpétuité . jusqu'à
dix-huit ans. soit exceptionnel
lement decide , de réduire ces
durées

Dans les autres cas. lors­
qu'elle prononce une peine pn
vatne de liberté d'une durée
supeneure a trois ans. non as­
sortie du sursis , la juridiction
peut fixer une penode de sûreté
pendant laquelle le condamne
ne peut bénéficier d'aucune des
modalités d'exécution de la
peine mentionnées au premier
alinca . La durée de cette pe-
node de sûreté ne peut excéder
les deux tiers de la peine pro­
noncée ou dix -huit ans en cas de
condamnation a la réclusion
criminelle a perpétuité.

IfHe du projet de loi

An

L'article 729-1 du code de
procédure pénale est remplace
par les dispositions suivantes

■ Art \'v / - Des-

tions du temps d'épreuve neces
saire a l'octroi de la libération
conditionnelle peuvent être ac
cordées aux condamnes a la

réclusion cniminelle a perpétuité
dans les formes et conditions
prévues par les articles 721 et
721-1 . la durée totale de ces
réductions ne peut toutefois ex­
céder . par année d' incarcéra
tion . vingt jours ou un mois
selon que le condamne se trouve
ou non en état de recidive lé­
gale . Les réductions ne sont , le
cas échéant , imputables que sur
la partie de la peine excédant la
période de sûreté prévue par
l'article 720-2 ■

lexie adopte
par l' Assemblée nationale

Art .

l. ' article
est ainsi rédige

• An '.'V / - Sans modifica
lion

Propositions
de la ( ommissioii

Art

Conforme
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Texte en ilfni

Code de procédure pénale

Les réductions de peine ac­
cordées pendant la penode de
sûreté ne seront imputées que
sur la partie de la peine e»ce
dant cette durée

Sauf s' il en est decide autre
ment par le décret de grtce . la
commutation ou la remise d'une
peine au moins égale a du ans
'■'•• warceration sanctionnant

: infraction menlionnee au
premier alinéa entraine de plein
droit l'application de la penode
de sûreté pour la durée maxi
male applicable a la détention
restant a subir

Art 729-2 - Dans les formes
et conditions prévues par les
articles 721 . 721 et 729-1 .
mais dans la limite de qua­
rante-cinq jours par année d m
carceration . des réductions du
temps d'épreuve nécessaire a
l'octroi de la libération condi­
tionnelle peuvent être accordées
aux condamnes a la réclusion
cnminelle à perpétuité Elles ne
sont , le cas échéant . imputables
que sur la partie de la peine
excédant la période de sûreté
prevje a l'article 720 2

Art ' il I - l es décisions
prises par le juge de l'applica­
tion des peines ou par la com­
mission de l'application des
peines en application des arti
clés 720-1 , 721 . 721-1 . 7 22 ,
72.1 . 72.V4 . 729-1 . 729-2 . 730
( alinéa 2 ). 73 . sont des mesu
res d'administration judiciaire
qui ne peuvent être annulées que
pour violation de la loi sur re­
cours porte devant la chambre
d'accusation , dans les ving-qua-
tre heures de la notification qui
en est faite au procureur de la
République : ce recours suspend
l'exécution de la décision atta­
quée.

Texte i)m projet de loi

Art I

L'article 729-2 du code Jô
procédure pénale est .ihnyc

An 4

l ' article 7 11-1 du code de

procédure pénale est remplace
par les dispositions suivantes

- Art " i.J / - l. es décisions

du juge de l'application des
peines concernant l'une des
mesures prrvues par les articles
720-1 . 72 l. 7231-1 et 710 peu
vent , a la requete du procureur
de la République , être déférées
devant II tribunal correctionnel

qui statue en chambre du
conseil . apres avoir procede a
toutes auditions utiles Cette
requete est formée dans les
vinut-quatre heures qui suivent
soit la date de la décision prise
en présence du procureur de la
République . son. dans les autres

la date de notification de la
décision du procureur de la

Teite adopte
par l' Assemblée nationale

Art .1

Sans modification

Art 4

I ' article

est ainsi rédige

4rt ' ' I / I es dcci
sions

utiles et en
tendu en leurs observations , s' ils
en ont fait la demande . les
conseils du condamne et de la
partie civile Cette requête

notilicatinn au

procureur

Propositions
de la ( ommlsskHi

Art .1

Conforme

Art 4

Alinéa sans modification

- Art u I - l.es décisions
du luge de l'application des
peines uni méture \ 1 njmi
m\truti<m inJniuire

• I " tes décisions qui tvn-
cernent l'une des mesures pré­
vues par les articles 720 -

partie civile
. Cette requete
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Texte en tlpnr

Code de procédure pénale

Art I - L'exécution
d'une peine d'emprisonnement
correctionnelle ou de police
peut être suspendue provisoi­
rement ou fractionnée pour
motif (rave d'ordre médical .
familial . professionnel ou social
La décision est prise apres avis
de l'avocat de l' inculpe et du
ministère public par le juge de
l'application des peines dans le
ressort duquel il est détenu
Toutefois la décision est prise
sur la proposition du juge de
l'application des peines par le
tnbunal correctionnel ou de
police statuant en chambre du
conseil lorsque l'exécution dc u
peine doit être interrompue
pendant plus de trois mois

Art 72) - Le placement a
l'extérieur permet au condamne
d'être employé au dehors d'un
établissement pénitertiaire a des
travaux controles par i'admims
tration.

Le régime de semi-liberté
permet au condamne , hon de
l'établissement pénitentiaire et
■ans surveillance continue , soit
d'exercer une activité profes­
sionnelle , soit de suivre un en­
seignement ou une formation
professionnelle ou encore un
stage ou un emploi temporaire
en vue de son insertion sociale
fiture , soit d'apporter une par
ticipation essentielle à la vie de
sa familie , soit de subir un trai­
tement médical . Le condamné
eat astreint à rejoindre quoti­
diennement l'établissement pé­
nitentiaire à l'expiration du
temps nécessaire t l'activité en
vue de laquelle il a ete admis à
la semi-liberté et à demeurer
dans cet établissement pendant
les jours ou, pour quelque cause
que ce soit, cette activité se
trouve interrompue.

Un décret determine les
conditions auxquelles ces diver­
ses mesures sont accordées et
appliquées.

Texte àm projd de loi

République Elle suspend l'eue
cution de la décision jusqu'a ce
que le tnbunal ait statue

• Le jugement du tnbunal
correctionnel ne peut faire l'ob­
jet . dans les cinq jours , que d'un
pourvoi en cassation qui n'est
pas suspensif •

Texte adopté
par l'Atseablée nationale

statue

• Le juge de l'application des
peines dont la décision est defe
rée ne peut . a peine de nullité ,
participer au jugement sur cette
décision

• L'affaire doit venir devant le
tribunal correctionnel a la pre
micre audience ou au plus tard
dans la huitaine du jour de la
requete du procureur de la Ré­
publique . faute de quoi celle-ci
est non avenue

• Si le condamne execute une
peine prononcée par une juri­
diction pour mineurs et s' il n' a
pas encore atteint l' age de la
majorité . les attnbutions du tri­
bunal correctionnel sont exer­
cées par le tnbunal pour en­
fants

Alinéa sans modification

Propositions
de la ( oinmiuHH

statue

. Le juge

participer a la délibération

• Le tribunal doit statuer lors
de la première

avenue

• Alinéa sans modicaùon

• IÀ décision du tnbunal cor­
rectionnel ou du tribunal pour
enfants ne peut faire i'objet-.

suspentif
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IrUr en vigueur U\le d* projet de loi
Texte adopte

per rAmmblee 'iftfionak
Proposions

de U Commission

Code de prHCdure pénale

irt V M - | a permission
de sortir autorise un condamne
U s abstenter d' un établissement
pénitentiaire pendant une pé­
riode de temps déterminée qui
s' impute sur la durée de la peine
en cours d etecution

I le a pour objet de préparer
la réinsertion professionnelle ou
sociale du condamne , de main
tenir ses liens familiaux ou de

lui permettre d'accomplir une
obligation exigeant sa présence

Art VfJ - Le droit d'accor
der la libération conditionnelle
appartient , selon les distinctions
crapres . soit au juge de l'apph
cation des peines . soit au minis
tre de la justice

Lorsque le condamne doit
subir une ou plusieurs peines
pnvatives de liberté entraînant
une détention dont la durée to
tale. a compter du jour de l' in-
carcer.ition . nexcede pas trois
années . la libération condition­

nelle est accordée par le juge de
l'application des peines apres
avis de la commission de l'ap­
plication des peines

Lorsque le condamne doit
subir une ou plusieurs peines
privatives de liberté entraînant
une détention dont la durec to
tale a compter du jour de l' in
carceration . euede trois an
nées . la libération condition
nelle est accordée par le mmis
Ire de la ustice La proposition
de libération conditionnelle est
etabhe par le juge de l'applica
( ion des peines . apres a>is de la
commission de ( application des
peines Mie peut être soumise
par le ministre de la justice a un
comite consultatif de libération
conditionnelle L'avis du pretel
du département ou le condamne
entend fixer sa résidence est
recueilli dans tous les cas

Pour l'application du présent
article . la situation de chaque
condamne est exammee au

moins une fois par an. lorsque
les conditions de délai prévues
a l'article 729 sont remplies.
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1 exte en « imrvr

Cide de priHCtlurr pena le

Un decrel luc les modalités
d application du presei.t article

Art V / I et W / cf
supra article premier

Art '.'lit 1 t ' < I cl mira.
art S

An 721 . ?2I I el VV I voir
supra article premier du projet
de loi

Art 72.1b - Tout condamne
peut , dans les conditions de
l'article 722 . obtenir . a titre
exceptionnel , une autorisation
de sortie sous escorte

Art 722 - Auprès de chaque
établissement pénitentiaire , le
luge de l'application des peines
determine pour chaque
condamne les principales moda­
lités du traitement pemteniiaire
Dans les limites et conditions
prévues par la loi . il accorde les
placements a l'extérieur , la
semi-liberté, les réductions,
fractionnements et suspensions
de peine , les autorisations de
sortie sous escorte , les permis­
sions de sortir , la libération
conditionnelle ou il saisit la ju
ridiction compétente pour ame
nager l'exécution de la peine
Sauf urgence . il statue apres avis
de la commission de l'applica
tion des peines

Cette commission est réputée
avoir rendu son avis si celui-ci

n'est par intervenu dans le délai
d'un mois a compter du jour de
sa saisine .

Le juge de l'application des
peines donne en outre son avis ,
sauf urgence , sur le transfert des
condamnes d'un établissement a
un autre .

I exte du projet de loi
Texte adopté

par l'Assemblée nationale

Art 5 ( nouveau )

Il est insere , dans le code de
procédure pénale . un arti­
cle 731-2 ainsi redige

« Art 7)3-2 - Les décision
du juge de l'application des
peines concernant l'une des
mesures prévues par les arti­
cles 721 . / 21-1 . 72.1-6 . 729-1
et 733 ne peuvent être annulées
par le tribunal correctionnel ou
le tribunal pour enfants que
pour violation de la loi . les
formes et conditions prévues
par l'article 73.1-1 sont applica­
bles

Propositions
de la ( ummiiikHi

* 2 ' let de, i. ions du iuge de
I dpplu ation de i peines qui
comment lune des mesures
prévues par les articles 721 .
721-1 . 721 h. VV I et 7.1.1 ne
peuvent être annulées par le tri
bunal correctionnel ou le tribu­
nal pour en/jnts. dans les me-
mes formes et conditions, que
pour violation de la loi >

Art 5

Supprime
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Texte e• >i|war

Code de procédure pénale

La commission de l'tpplica
tion des peines est présidée par
k 11ge de l'application des pei­
nes . k procureur de la Repu
Nique el le chef de l'établisse­
ment en sont membres de droit

An 73) - En cas de nou-
velk condamnation d incon
dune notoire , d' infraction aux
conditions ou d' inobservation
des mesures énoncées dans la
décision de mise en liberté
conditionnelle , cette décision
peut être révoquée . suivant les
distinctions de l'article 7)0 .
soit , apres avis des membres du
comité de probation et d'assis­
tance aux libelles qui ont pns en
charge k condamne , par le juge
de l'application des peines
competent pour sa mise en
œuvre, soit . sur proposition de
ce magistrat , et apres avis , k cas
échéant , du comité consultatif
de libération conditionnelle , par
k ministre de la justice . Le juge
de l'application des peines qui a
pris une décision de libération
conditionnelle peut rapporter
celle-ci lorsqu'elle ni pas en­
core reçu eieculion

En cas d'urgence , l' arresta­
tion peut être provisoirement
ordonnée par k' juge de l'appli­
cation des peine i du lieu ou se
trouve le libe'e . le ministère
public ente.au et a charge , s' il
y • lieu , de saisir l' autorité com
petente pou: révoquer la libéra­
tion conditionnelle

Âpres révocation . le
condamne doit subir , selon les
dispositions de la décision de
révocation , tout ou partie de la
durée de la peine qu' il lui restait
a subir au moment de sa mise en
liberté conditionnelle , cumula­
tivement . s' il y a lieu , avec toute
nouvelk peine qu' il aurait en­
courue ; le temps pendant lequel
il a été placé en état d'arresta­
tion provisoire compte toutefois
pour l'exécution de sa peine .

Si la révocation n'est pas in­
tervenue avant l'expiration du
délai prévu a l'article precedent .

Texte « projet de M
Texte adofté

par l'Am»bk« aattoaae
Proposkloas

de la Coonaiulo*
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Texte en vigueur

Code de procédure pénale

ll libération est définitive Dans
ce cas. I* peine est réputée ter
minée depuis le jour de la libéra­
tion conditionnelle

Art 7} I-l voir \upra. arti­
cle 4 du protêt de loi

An 72 /-/ rl '.W / voir m-
pro article premier du projet de
loi

Art 7. V-. voir supra arti­
cle 3 du projet de loi

Texte «a projet de loi
Texte adopte>

tar l' Assemble* aatloaale

Art 6 I nouveau

La presente loi entrera en
vigueur le 1 " octobre 1986
Toutefois , les articles premier a
1 ne seront applicables qu'aux
condamnations prononcées
posteneurement a cette date t n
conséquence , les dispositions
des articles 721-1 . 729-1 et
729-2 du code de procédure
pénale , dans la rédaction ante-
neure a la presente loi . demeu­
reront applicables aux autres
condamnations

ProposfttoBS
la (•■mUtioa

Art 6

Conforme
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TABLEAU I

Réductions de peines
RÉPARTITION PAR DIRECTIONS RÉGIONALES

Directon

Incarcération intérieure à 1 an incarcération éçate <* suoérieure A 1 an

Nomfra de Nombre de réductions Nombre 0a Nomfcra de réOudons

Cas
a>«

nanas
Remets

Da 7 fours
par mots

Inténeures A

7 tour* par mon Cas
eia-

mmés
Rabats

De 3 mxxs

par an

»nfér<avras A
3 tos par an

Accor­
dées

R « «es
Accor­
dées

Retirées
Afcor-

dé 's
Rentrées

Accor­

dées
Rabrées

Bordeaux 1 503 55 1 066 6 370 6 1 635 36 1 272 14 310 3

D«:on 1 588 42 1 240 5 293 6 1 801 55 1 431 1 7 286 10

Ule 8021 103 6019 31 1 824 44 6 335 80 4 549 8 169 7

Lyon 1 694 48 1 188 ?4 428 *6 1 cne 37 714 1 275 9

MarseHle 3 175 53 2 461 28 614 19 2 697 55 2 049 25 559 9

Paris 1 563 49 1 087 1 412 4 1 106 35 789 6 271 5

Rennes 2 cJ9 82 2096 15 427 9 2 486 96 1 875 20 479 17

Strasbourg 1 648 55 1 192 4 394 3 1 624 55 1 257 3 307 2

Toulouse 2 776 135 2 191 9 436 5 1 794 1 226 16 437 4

Totaux 24 597 622 18 540 123 5 198 1 4 20 514 f60 15 162 i 10 4 16 66
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TABLEAU II

Réductions de peines
RÉPARTITION PAR CATÉGORIES D' ÉTABLISSEMENTS

Établissements

pénitentiaires

trearcération intérieure à 1 an Incarcératon éga« ou supérieure a 1 an

Nombre Oé Nombre de réductions Nombre de Nombre de reduct<v»s

Cat
w*a

minés

Retets
De 7 purs
pav mes

Intérieures *

7 fours par mo«s Cas
e«a

rrwnéS

Rejets

De 3 mo<s
an

iffer-eures •
3 me- s par an

Accor­
dées

Re'irées
AcCOr
dées

Retirées
AccOr
dées

Re'"ées
AîCOr
dées

Retirées

Mâi›orts centrales 215 7 183 3 20 2 1 516 48 1 106 7 350 5

uen'res da aêlentton B45 39 /4y / 4 7 3 3 / 04 rt 3 osh 49 50 f 12

Centres sanitaires 1U < d y * 3t4 J«V * 1 * l

centre penitentiswe
( femmes ) 70 4 53 13 16* 9 1 39 2

Total 1 237 58 1 082 10 82 5 5 749 155 4 625 58 893 18

Maisons a arrei et
centres de semi-iiDertd 23 360 564 17459 1 3 5 1 6 109 14 765 405 10 537 52 3 723 48

Tot^i 24 597 622 18 540 123 5 198 114 20 514 560 15 162 1 10 4 6^6 66

b<r.»rtemeots à Cutre-Mer 09 / OU 1B3 1 i

Total générai 25 184 682 18 8e3 i23 5 381 i15 21 348 607 15 792 1 1 4 772 66
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TABLEAU III

Réductions de peines
TABLEAU RÉCAPITULATIF GÉNÉRAL POUR L ANNÉE 1984

Catégones d établissements Nombre de cas eiamines
Nombre

de fé<Juci«ons acccoees de rMoct-cs 'et'*e « ' 1 '

Établissements pour peines 6 986 6 682 95 64 % 91 1 36 J o

Maisons d arrêt et centres autonomes
de semi - liberté 38 125 36 834 96 61 s 3 22 g sr

7 ?tai 45 1 1 43 516 96 46 % 4'3 0 94

Départements dOutre Mer 1 421 1 312 92 32 % 2 0 '5 ^

Total génerai 46 532 44 828 96 33 - 415 0 92 *-

(M Par tapoort au a rSucions acccdees



TABLEAU IV

Réduction de peine exceptionnelle pour réussite à un examen (art. 721.1 du C.P.P. )
Répartition par Directions Régionale

Drectons
Rdgeoates

lncarcér*TKX> rfer«tre I un in iocafce<«6o eçai# o*- I **■

Nombr« 00 Nombre oe réductions NomDra Cr ^0' T<X• 09 ' #OL<îorH

Cas
examiné*

Ret«ts 09 7 fours
par mots

m'«n«utts

* 7 |Ouri
par mots

Cas
ti«nw4$

Rateta
O 3 m«

par an
ft 3 mo»s

par AP

Bordeaux 47 1 30 16 289 1 175 103

Dijon 42 6 12 24 134 5 96 33

Lille 82 5 19 58 270 i 159 94

Lyon 30 1 15 14 162 12 114 16

Marseille 49 1 18 30 106 3 64 41

Pans 108 17 42 49 774 76 489 209

Rennes 80 5 41 34 210 12 1 1 7 81

Strasbourg 138 32 44 62 474 21 293 160

Toulouse 72 1 35 36 177 2 124 51

Total général 648 69 256 323 2 598 159 1 631 8O8
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TABLEAU V

Réduction de peii .« exceptionnelle pour réussite à un examen (art 721.1 du C.P.P. )
Répartition par catégories d' établissements

Étabaissements
P»rvtentiatfe4

tncarcéraion mineure | un an incarcerau* èga»e 'X- sop**«we a an

Norrjye de Nombre le r*X»ci »ohs Ncnc-ee Oé ^-ynty» c5e ' é<3ucîons

Cas
•Ramtnés

Rejeis de ? ours
oar mois

ir.téne"res

% 7 nXifS
0»' mcw

Cas
e«am.r*s

rm 3 mes

par ar ,

*-»«*eûtes

a 3 mois
par an

Maisons centrales 16 2 6 8 380 302 57

Centres de détention 20 18 2 455 *3 373 69

Centres sanitaires 1 1 29 4 1 ? d

Centre pénitentiaire ( femmes) 4 1 2 1 31 3 16 12

Total 41 4 26 1 1 895 41 708 146

Mamans d arrêt et Centres de sem» -
liberté 607 65 230 312 1 703 128 923 662

Total 648 69 256 323 2 598 159 1 631 808

Départements d' Outre-Mer 3 3 20 17 3

Total 651 69 259 323 2613 159 1 648 8M



TABLEAU VI

Réduction de peine exceptionnelle pour réussite à un examen (art. 721.1 du C.P.P. )
TABLEAU RÉCAPITULATIF GÉNÉRAL POUR L'ANNÉE 1984

Catégories
d étabt-ssemtnts

Noror*

ôê cas

RèdudOn» Q» pwwt accO*Oé«

RéOuctons manmorn 3ê<JuCï«n® r4ér«urM fto T ; i t

Établissements pour
peines 936 734 78 41 157 16 77 «, 891 95 19%

Maisons d' arrêt et
centres de semi-itbene 2 310 1 153 49 91 974 42 16 % 2 > 27 91 64 %

Total 3 246 1 837 36 56 S 1 131 34 84 % 3 018 92 97%

Départements d' Outre-Mer 20 86 95 % 3 13 04 % 23 10000%

Total général 3 269 1 907 58 33 % 1 134 34 68 S 3 041 93 02 %
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TABLEAU VII

Réductions de peine supplémentaire (art. 729.1 du C.P.P. )
Répartition par Directions Régionales

Directions
Régionales

Incarcération tnféœu'e à i an Incarcération egato ou supéreure à 1 an

Nombre de Norrbxe de re0uctons NomCKe de Nombre dé réducton*

C*s
en Rejets

De 7 jours
par mois

inié"évres à
7 jours par rv>s Cas

e*a-

n>.néS

♦ <é|éts

De 3 mois
par an

»n«énéurtS A

3 mo4 paf an

d*5S
Retirées

Accor­
dées

Retirées
Accor­
dées

Pet«ées
Accor­
dées

Rétrées

Bordeaux 349 90 225 34 371 74 208 1 68

Dijon 66 60 6 168 18 M6 33 1

Lnie 104 32 47 25 309 64 187 1 57 1

Lyon 16 1 6 44 13 27 4

Marseille 21 9 10 2 136 84 30 21 1

Paris 334 60 137 1 136 902 72 452 6 372

Rennes 224 49 115 60 409 37 248 124

Strasbourg 332 140 53 139 516 117 68 1 330

Toulouse 89 4 75 8 2 571 13 389 2 165 2

Total général 1 535 385 731 1 416 2 3 426 492 725 1 1 1 194 4
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TABLEAU VIII

Réductions de peine supplémentaire (art. 729.1 du C.P.P. )
RÉPARTITION PAR CATÉGORIES D ÉTABLISSEMENTS

ÊiabfcSMments

péml«nt-ares

Incarcération à 1 an tnca'ca'afoo +9«k« Ov Supéféura è ' â«

de Nomf 0e reôuC<x<s de de réducto***

Cas
•u

m***-

Reyts
0« 7 purs
par mos

*M6'>#ures 4

7 par t*>s Ci5

tmnés

De 3 mois

tJf A " 3 *mcrs pa' an

Accor­
dées

Ret*é«s
Acco-

Oé*3

ACCO<
M«S

^erées
ACCO*

Retvé««

Maisons centrales 347 46 265 34 ? QiQ M : ■* 211 A

Lewes âe détention B34 259 312 1 ^62 1 613 2P7 45 7

entras unnairM 34 1 3 1 7 4 14fi 14 I 1 A

centre pénitentiaire
( femmes ) 21 1 19 1 67 3 S7 7

Total 1 236 319 613 1 ini ? 2 7 1 1 ÛAfl A

Maisons d arrêt et
centres de semi- liberté 229 66 1 8 115 661 160 215 286

Total 1 &3S M5 731 1 416 y 3 426 4Q2 1 72 * ' 1 1d4 a

Département* <j extra - Mer 1 7 5 9 3 254 56 04 114

Total général l 552 390 740 1 419 2 3680 548 1 809 1 1 300 4



TABLEAU IX

Réduction de peine supplémentaire (art. 729.1 du C.P.P. )
TABLEAU RÉCAPITULATIF GÉNÉRAL POUR L'ANNÉE 1984

Nombre
de cas

eiamtnés

Réductions de peines acrorûêes

Réductions majrmj'm Totji

PtahliccamAnlc rv-i »

es 4 W » «f-t JÛ / 1 -f J

àJ».e<>xn« H arrAt At

(.«T' IWt»» U« JOO DO 'o «U 41 i / c / >4 e> «S

Total 4 961 2 456 49 50% 1 610 32.45% 4 066 81 95 %

Départements d' Outre - Mer 271 93 34.31 % 117 43.17% 210 77 49%

Total général 5 232 2 549 48,71 % 1 727 33 00% 4 276 81 72%
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TABLEAU X

Réductions de peines
ÉTAT COMPARATIF DES RÉDUCTIONS DE PEINES ACCORDÉES DE 1975 A 1984

Nomcx*

Réductxxd 00 peines accordées

Réductions ma«mom R4ductons Au maairvjr T c i

1975 36 094 21 326 59 08 °o 13 218 36 62 S 34 544 95 70%

1976 39 828 23 023 57 81 % 15209 38 19 *. 38 232 95 90%

1977 41 119 25 710 62 53 % 13 056 31 75% 38 766 94 30%

1978 41 548 27 657 66 57 °o 1 *07 28 65 S 39 564 95 20 %

1979 43 060 29 675 68 91 % 11 432 26 54 % 41 107 95 40%

1980 47 010 32 316 68 75 % 12 761 27 15% 45 077 95 80%

1981 48 033 677 70 98 % 1 740 25 50% 44 41 7 96 40 %

1982 38 928 28 716 73 76 % 8 747 22.46 % 37 463 9f

1983 41 928 31 250 74 53 % 9 040 21 56 % 40 290 96 09 -x

1984 46 532 34 675 74 51 % 10 153 21.81 % 44 828 96 33 %


